
































 

 

 

 

 

 

entre : 

Le Centre de gestion de la Fonction publique territoriale du Puy-de-Dôme, représenté par son Président, 

Monsieur Roland LABRANDINE, dûment habilité par délibération du Conseil d’administration n° 2018-XX en 

date du 25 septembre 2018, dénommé ci-après « le CDG 63 » 

d’une part, 

et : 

La collectivité (ou l’établissement public) ……………………………………..…………………………………….                 

(dénomination), représenté(e) par son Maire (ou Président), Madame, Monsieur 

…………………………………………………………………………… (nom et prénom), dûment habilité(e) par délibération du 

Conseil municipal(1), syndical(1), communautaire(1) en date du ……………………………….. dénommé(e) ci-après 

« la collectivité » 

d’autre part, 

il a été, d’un commun accord, convenu et arrêté ce qui suit : 

Préambule : 

Sur le fondement des dispositions de l’article 26 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée et du décret 

n° 86-552 du 14 mars 1986, le CDG 63 a compétence pour souscrire, pour le compte des collectivités et 

établissements publics du département qui le demandent, des contrats d’assurance les garantissant contre 

les risques financiers découlant des dispositions des articles L. 416-4 du code des communes et 57 de la loi 

n° 84-53 précitée, ainsi que des dispositions équivalentes couvrant les risques applicables aux agents 

contractuels. 

Conformément à la loi du 26 janvier 1984, la collectivité est considérée comme ayant respecté ses 

obligations de publicité et de mise en concurrence, le CDG 63 ayant conclu des contrats d’assurance groupe 

à adhésion facultative après une procédure de consultation passée en application du décret n° 2016-360 du 

25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 

Il est précisé que les offres qui ont été retenues à l’issue de la procédure concurrentielle sont les suivantes : 

Type de contrat Assureur Courtier 

CNRACL (moins de 30 agents)  ALLIANZ SIACI SAINT HONORE 

CNRACL (au moins 30 agents) CNP SOFAXIS 

IRCANTEC CNP SOFAXIS 

 

(1) Rayer la mention inutile.

Convention d’adhésion et d’assistance administrative à la mise en 

œuvre des contrats d’assurance groupe pour la couverture des 

risques statutaires souscrits par le Centre de gestion du Puy-de-Dôme 

2019 - 2022 
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Dans le cadre strict de l’ensemble des clauses et éléments des contrats retenus par le CDG 63, la collectivité 

a décidé de souscrire au(x) contrat(s) groupe d’assurance statutaire et d’adhérer à la présente convention, 

les deux étant indissociables.  

 

Article 1 : objet de la convention 

Dans le cadre de l’article 25 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, la présente convention a pour 

objet de définir les conditions dans lesquelles s’établissent et s’organisent, entre le CDG 63 et la 

collectivité, les relations relatives à la gestion du (ou des) contrat(s) d’assurance statutaire souscrit(s) 

par la collectivité. 

La collectivité décide d’adhérer au(x) contrat(s) suivant (s) : 

 contrat CNRACL moins de 30 agents(2) ; 

 contrat CNRACL au moins 30 agents(2) ; 

 contrat IRCANTEC(2). 

souscrit(s) par le CDG 63 pour la couverture des risques statutaires. 

La collectivité sollicite l’intervention du CDG 63 au titre de l’assistance administrative à la mise en 

œuvre de ce(s) contrat(s). 

 

Article 2 : assistance administrative du CDG 63 

Conformément aux orientations arrêtées par le Conseil d’administration du CDG 63 dans le cadre de 

la souscription, au bénéfice des collectivités et établissements publics du département, de contrats 

d’assurance groupe des risques statutaires après mise en concurrence, le CDG 63 apportera à la 

collectivité signataire de la présente convention son assistance administrative pour faciliter la mise 

en œuvre du (des) contrat (s). 

Cette mission comporte les services suivants : 

- mise en place des contrats (rédaction des cahiers des charges, organisation et conduite de la 

procédure, sélection des offres et attribution du marché aux titulaires ayant présenté l’offre 

économiquement la plus avantageuse), de leurs annexes et des éventuels avenants en cas de 

modifications ; 

- suivi et évaluation du contrat (réunions avec le courtier ou l’assureur sur l’évolution de la 

sinistralité, renégociation du contrat en fonction de cette dernière, bilan annuel des services 

proposés, etc) ; 

- aide à la gestion de l’absentéisme de la collectivité par l’établissement régulier ou sur 

demande de statistiques individuelles ; 

- appui technique apporté en lien avec l’assureur en matière de contrôle médical, de contre -

expertise, d’accompagnement psychologique de certains agents en arrêt de travail, et de 

prévention ; 

- organisation de sessions d’information à la demande des collectivités adhérentes sur des 

thématiques en relation directe avec l’assurance statutaire ; 

- assistance en cas de difficultés rencontrées par la collectivité dans la gestion d’un dossier, que 

ce soit du point de vue statutaire ou dans le cadre de sa relation avec l’assureur ; 

- interventions auprès de l’assureur en cas de difficultés dans la prise en charge d’un sinistre . 

(2) cocher la(les) case(s) correspondante(s)  
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Article 3 : modalités financières  

En contrepartie de la réalisation par le CDG 63 des missions prévues à l’article 2, la collectivité 

s’engage à verser au CDG 63 une contribution financière annuelle. 

Cette dernière est destinée à financer les frais engagés pour offrir cette prestation facultative, qu’il 

s’agisse des coûts directement liés à la passation du marché (assistance à maîtrise d’ouvrage et 

conseils juridiques) que des charges de gestion des contrats telles que prévues à l’article 2 de la 

présente convention. 

Le montant de la contribution financière est égal au produit du taux mentionné ci-dessous appliqué à 

la globalité de la masse salariale assurée (agents CNRACL et/ou IRCANTEC) au 31 décembre de 

l’année N-1 et telle que déclarée par la collectivité auprès du courtier ou de l’assureur.  

Ce taux est fixé à :  

- 0,19 % pour le contrat CNRACL (moins de 30 agents) ; 

- 0,09 % pour le contrat CNRACL (au moins 30 agents) ; 

- 0,04 % pour le contrat IRCANTEC. 

Il restera inchangé pendant toute la durée d’exécution de la présente convention. 

La contribution financière ne pourra toutefois être inférieure à 10 euros par an. 

Elle sera appelée par le Centre de gestion du Puy-de-Dôme au plus tard le 30 juin de chaque année. 

Dans l’hypothèse où une collectivité souhaiterait adhérer en cours d’année civile, la contribution 

financière portant sur la première année d’adhésion sera proratisée et appelée lors  de l’adhésion. 

Le recouvrement de la participation due par la collectivité sera assuré sur présentation d’une facture 

et d’un titre de recettes établi par les services du CDG 63. 

Le règlement interviendra par mandat administratif dont le montant sera versé à Monsieur le Payeur 

Départemental du Puy-de-Dôme. 

 

Article 4 : prise d’effet et durée de la convention  

La présente convention est valable pour la durée des contrats souscrits par le CDG 63, soit du 1er janvier 

2019 au 31 décembre 2022. 

En cas d’adhésion postérieure à la date du 1er janvier 2019, la date de validité de la présente convention 

sera fixée au jour de la date d’adhésion au (x) contrat (s) groupe et se poursuivra jusqu’à la date normale 

du terme du contrat. 

La résiliation du (des) contrat (s) groupe d’assurance statutaire avant le terme, à l’initiative de l’assureur, de 

l’assuré ou du CDG 63 entraîne de facto la résiliation de la présente convention. 

 

Article 5 : modifications de la convention 

Toute modification susceptible d’être apportée, en cours d’exécution, de la présente convention fera 

l’objet d’un avenant. 
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Article 6 : difficultés d’application et litiges 

En cas de différends entre les parties sur l’interprétation ou l’application de la présente convention, une 

solution amiable sera recherchée. 

A défaut d’accord, les deux parties pourront s’adresser au Tribunal administratif de Clermont-Ferrand, pour 

le règlement de tout litige éventuel survenant à l’occasion de l’exécution de la présente convention. 

 

 

Fait en 2 exemplaires originaux, 

 

A Clermont-Ferrand, le                                A ……………………………………, le 

 

 

Le Président du Centre de gestion  Le Maire de ………………………………………… 
de la Fonction publique territoriale Le Président de …………………………………… 
du Puy-de-Dôme, ……………………………………………………………. 
 
 
 
 
Roland LABRANDINE Prénom et NOM 
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Convention de mise à disposition 

de matériel de compostage collectif (moyenne et grande capacité) 
 

 

Entre  

Le VALTOM, ayant son siège social au 1 chemin des Domaines de Beaulieu 63000 Clermont-Ferrand, 

représenté par Monsieur Laurent BATTUT, agissant en qualité de Président 

et 

« Collectivité » ayant son siège social au « adresse collectivité », représentée par « représentant de la 

collectivité », agissant en qualité de Président. 

 

 Article 1 - Cadre de l’opération 

 

Ces dernières années, sous l’effet de la réglementation « gros producteurs » et du développement des 

projets Organicité®, les projets compostage de proximité ont évolué vers des projets de compostage 

collectif ou partagé traitant des volumes importants de déchets 

 

Aussi, les composteurs individuels de jardins, dont disposent le VALTOM, utilisés jusque-là sur des 

projets de moindre envergure, ne sont pas adaptés aux projets traitant au-delà de 2,5 m3 de déchets 

organiques par an. 

C’est le cas, par exemple, pour des projets de compostage dans certains établissements scolaires, en 

hôpital, en Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées dépendantes (EHPAD) ou en 

Etablissement et Service d’Aide par le Travail (ESAT). 

 

Certaines collectivités adhérentes au VALTOM développent des projets de ce type sur leur territoire et 

ont sollicité le VALTOM pour un accompagnement dans la prise en charge des équipements dédiés. 

 

Soucieux de venir en complément des programmes de prévention de ses collectivités adhérentes et 

de leur faire bénéficier de son expertise en matière de gestion des déchets organiques (composteurs 

individuels de jardin (CIJ), en pied d’immeuble, OrganiCité®,…), le VALTOM souhaite proposer la mise 

à disposition de composteurs grande capacité auprès de ses collectivités adhérentes. 

 

A cette fin, le VALTOM propose un plan d’équipement sur 1 an permettant de financer l’acquisition de 

18 unités de compostage adaptée aux projets de compostage partagé ou de compostage en 

établissement. 

 

La mise à disposition de ces équipements sera conditionnée à la signature d’une convention avec le 

VALTOM engageant, en contrepartie, les collectivités adhérentes qui en feraient la demande, à mettre 

en œuvre une animation, une formation et/ou l’accompagnement technique ainsi que le suivi de 

l’utilisation des équipements. 

 

La convention proposée s’appuie sur la circulaire du 13 décembre 2012 relative aux règles de 

fonctionnement des installations de compostage de proximité et de grande capacité (> 3 m3) qui 

précise le cadre technique et organisationnel dans lequel les opérations de compostage doivent être 

mises en place et conduites pour réunir les meilleures conditions d’efficacité, de pérennité et de 

protection de l’environnement. 
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Article 2 - Objet de la convention 

 

 

Cette convention a pour objet de déterminer les conditions et les modalités de mise à disposition par 

le VALTOM d’unités de compostage ainsi que les engagements respectifs pris par la collectivité 

adhérente bénéficiaire et par le VALTOM. 

 

Article 3 – Matériels proposés et mode d’attribution 

 

 

Les modèles de composteurs proposés seront les suivants : 

- Le modèle « CompostFleur » : adapté pour le compostage de quartier et permettant de traiter 

les déchets d’environ 25 foyers ; 

- Deux modèles de composteurs grande capacité : adaptés au projet de compostage en 

établissement, et permettant de traiter entre 5 et 10 tonnes de déchets organiques ; 

Des équipements complémentaires : bac pour le stockage du broyat, caisson de maturation.  

 

Ces équipements seront acquis par le VALTOM par le biais du marché 18 09 020 Fourniture de 

composteurs collectifs avec « attributaire du marché ». 

 

Le VALTOM conserve la propriété des équipements mis à disposition. 

 

La mise à disposition de ces équipements se fera dans la limite du montant inscrit au marché pour 

l’année 2019. 

 

Les composteurs seront répartis entre les collectivités selon le principe d’attribution suivant : 

 

1 unité par territoire dont la population est inférieure à 20 000 habitants ; 

→ SICTOM des Combrailles, SMCTOM de la Haute Dordogne et SICTOM Pontaumur-

Pontgibaud 

2 unités par territoire dont la population est comprise entre 20 000 et 50 000 habitants ; 

→ SICTOM des Couzes, CC Ambert Livradois Forez, CC Thiers Dore et Montagne 

3 unités par territoire dont la population est supérieure à 50 000 habitants ; 

→ SIB, SBA, Clermont Auvergne Métropole. 

 

Les unités de compostage seront fournies avec les éléments complémentaires suivants : signalétique 

et carnet de suivi. 

 

Les équipements complémentaires comme les bioseaux et/ou les bacs roulants pour le transport des 

déchets restent à la charge de la collectivité porteuse du projet. 

 

Le budget global prévisionnel d’un tel plan d’équipement est évalué à 50 000 € HT (estimation au 

maximum). Ce projet fait l’objet d’une demande de subvention auprès de l’ADEME. 

 

Le cas échéant, les unités de compostage non attribuées pourront être mises à disposition d’une 

collectivité qui aurait déjà obtenu sa dotation annuelle. 

Les conditions d’attribution seront les mêmes que pour la dotation initiale. 

 

L’attribution des unités de compostage sera conditionnée à la présentation d’un projet validé par la 

collectivité et répondant aux critères listés à l’article 5 de la présente convention. 
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Article 4 - Destination du matériel et détail de l’opération 

 

 

Les unités de compostage mises à disposition seront installées : 

- « structure » 

- « lieu d’implantation » 

- « référent de site identifié » 

 

A joindre en annexe : 

o descriptif de l’opération (usage, publics concernés, destination du compost, source 

de l’apport en carbone…) 

o diagnostic de faisabilité du projet 

o convention de mise à disposition du matériel passée entre la collectivité et la 

structure accueillant le composteur 

o autorisation d’installation délivrée par le service urbanisme de la collectivité (en cas 

d’installation sur le domaine public) 

 

 

Article 5 - Obligations de la collectivité 

 

 

La collectivité adhérente s’engage à garantir les conditions nécessaires au fonctionnement satisfaisant 

de l’installation : 

- identifier clairement la structure responsable de l’installation : collectivité, bailleur, 

copropriété, association… ; 

- instruire le dossier de déclaration préalable de l’installation à transmettre au service 

urbanisme de la collectivité ; 

- organiser la supervision du site par une organisation compétente ou par un maître-composteur 

dûment formé à cet effet, susceptible d’intervenir en cas de dysfonctionnement ; 

- identifier un ou plusieurs référents locaux nommément désignés ayant suivi une formation 

adéquate, chargé(s) du suivi et de la surveillance du site ; 

- s’assurer d’une implantation du composteur à une distance suffisante des habitations et des 

portes et fenêtres d’établissements recevant du public pour limiter les troubles de voisinage ; 

- s’assurer de la tenue d’un registre comportant la date et les conditions de réalisation des 

principales opérations : retournements, vidage, récupération du compost … ; 

- réaliser, transmettre au VALTOM et archiver un bilan annuel synthétique comportant des 

informations sur les estimations relatives aux quantités traitées et au nombre de ménages 

participants, sur les principales opérations effectuées, sur les problèmes rencontrés et les 

solutions apportées ; 

- mettre en place une signalétique indiquant les références des responsables, les consignes 

concernant les conditions de dépôt et de brassage des biodéchets, la liste des déchets acceptés 

et des déchets refusés … ; 

- s’assurer régulièrement que le site soit tenu dans un bon état de propreté et d’entretien ; 

- garantir la présence obligatoire sur le site d’une réserve de matière carbonée structurante à 

ajouter aux apports de biodéchets (broyat de bois par exemple) ; 

- mettre en place une organisation assurant un approvisionnement régulier et pérenne de 

matière carbonée structurante en quantité suffisante ; 

- limiter l’usage du compost au(x) seul(s) producteur(s) ; 

- établir, le cas échéant, une convention d’utilisation avec la structure ou l’établissement ayant 

la charge du composteur grande capacité.  
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Article 6 - Engagement du VALTOM 

 

 

Sous réserve des dispositions citées précédemment, le VALTOM s’engage à : 

- acquérir les unités de compostage,  

- les faire livrer et installer sur les sites concernés, 

- exercer un suivi annuel de l’installation, 

- évaluer ce dispositif tous les ans dans le cadre global de sa politique de valorisation des déchets 

organiques, 

- contracter une assurance pour les garanties suivantes : 

o incendie, événements annexes et catastrophes naturelles ; 

o vol ; 

o frais et pertes consécutifs aux dommages matériels garantis ; 

o responsabilité civile propriétaire d’immeuble ; 

o recours suite à accident. 

 

 

Article 7 - Dégradation, perte et vol 

 

 

Pendant toute la durée du prêt, le bénéficiaire s'engage à entretenir le matériel, à le maintenir en bon 

état d'usage, à assurer la surveillance du matériel et sa bonne utilisation et à n’exercer aucun recours 

contre le VALTOM en cas de dommages dus à un défaut de matériel, même si ce défaut existait 

préalablement au prêt. 

En cas de dégradation constatée, il est tenu d’en informer les services du VALTOM, dans un délai de 

72 heures maximum, au 04 73 44 24 24.  

 

Le bénéficiaire ne pourra, à titre gratuit ou onéreux, ni céder, ni sous-louer le matériel, ni consentir, ni 

laisser acquérir de quelconques droits sur ce bien. 

L'emprunteur s'interdit d'apporter des modifications techniques aussi minimes soient-elles au matériel 

et à ses accessoires prêtés, sans accord préalable du VALTOM. 

 

Article 8 - Durée de la convention 

 

La présente convention est établie pour une durée annuelle renouvelable tacitement. Toutefois, l’une 

ou l’autre des parties peut mettre fin à la convention par lettre recommandée avec accusé de réception 

en respectant un préavis de 3 mois. 

 

Le VALTOM, propriétaire des composteurs collectifs, pourrait notamment reprendre possession de 

ceux-ci si les conditions d’utilisation n’étaient pas remplies : 

- Non-respect des conditions nécessaires au fonctionnement satisfaisant de l’installation, citées 

à l’article 4 ; 

- Non-respect du matériel ; 

- Nécessité de réadapter ou changer le matériel ; 

- Arrêt du compostage sur le site ; 

- Demande de dépose exprimée par le bénéficiaire. 
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Article 9 - Règlement des litiges  

 

Toute contestation née de l’interprétation et/ou de l’exécution du présent contrat donnera lieu à une 

tentative de règlement amiable entre les parties. A défaut d’accord amiable, le litige sera porté par la 

partie la plus diligente devant le Tribunal compétent. 

 

Les parties reconnaissent avoir pris connaissance de ces documents et s’engagent à s’y conformer. 

 

Fait en deux exemplaires (dont un remis à l’emprunteur),  

A Clermont-Ferrand, le  

 

 Pour la collectivité adhérente,      Pour Le VALTOM, 
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Convention de groupement de commandes  
 

 

Convention établie en vue de la passation d’un marché public relatif à l’entretien et au curage des 

réseaux et équipements hydrauliques des installations sur le territoire du VALTOM (marché - Appel 

d’offres ouvert européen n° 18 07 014 - Lot 2 - Comité syndical du VALTOM du jeudi 08 novembre 2018 

- prestations au 1er janvier 2019). 

 

 

Entre  

 

Le VALTOM, sis 1 chemin des domaines de Beaulieu, 63000 CLERMONT- FERRAND 

Représenté par son Président, Monsieur Laurent BATTUT,  

Et désigné ci-après « le VALTOM » 

 

ET 

 

Ambert Livradois Forez Communauté de communes, sis rue Anna Rodier, 63600 AMBERT 

Représentée par son Président, Monsieur Jean-Claude DAURAT,  

Et désignée ci-après « Ambert Livradois Forez CC » 

 

ET 

 

La Communauté de Communes de Thiers Dore et Montagne, sis 20 rue des Docteurs Dumas, 63300 

THIERS,  

Représentée par son Président, Monsieur Tony BERNARD,  

Et désignée ci-après « CC Thiers Dore et Montagne » 

 

ET 

 

Le Syndicat du Bois de l’Aumône (SBA), sis 13 rue Joaquin Perez Carretero, Zone de Layat II, 63201 

RIOM Cedex 

Représenté par son Président Jean-Claude MOLINIER, 

Et désigné ci-après « le SBA » 

 

ET 

 

Le SICTOM Issoire Brioude (SIB), sis ZA Vieille Brioude, 43102 BRIOUDE 

Représenté par son Président Claude MASSEBŒUF, 

Et désigné ci-après « SIB » 

 

 

 

 

 

ET  
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La Communauté Urbaine Clermont Auvergne Métropole, sis 64 Avenue de l'Union soviétique, 63007 

CLERMONT-FERRAND 

Représentée par son Président Olivier BIANCHI,  

Et désignée ci-après « CAM » 

 

ET  

 

Le SICTOM des Couzes, sis lieu-dit « Le Treuil », 63320 SAINT- DIERY, 

Représenté par son Président Roger Jean MEALLET, 

Et désigné ci-après « SICTOM des Couzes », 

 

ET  

 

Le SICTOM Pontaumur Pontgibaud, sis rue du Commerce, 63230 PONTGIBAUD, 

Représenté par son Vice-président Gilles SERVIERE, 

Et désigné ci-après « SICTOM Pontaumur Pontgibaud »,  

 

ET  

 

Le SICTOM des Combrailles, sis hôtel de Ville, 63700 MONTAIGUT-EN-COMBRAILLE, 

Représenté par sa Présidente Claire LEMPEREUR, 

Et désigné ci-après « SICTOM des Combrailles », 

 

 ET  

 

Le SMCTOM Haute-Dordogne, sis 4 Route de Tulle,  63760 BOURG LASTIC, 

Représenté par son Président Gilles BELLAIGUE, 

Et désigné ci-après « SMCTOM Haute-Dordogne »    

 

 

Il est arrêté les dispositions suivantes :  
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EXPOSE 

 

 

Le VALTOM et ses collectivités adhérentes souhaitent se regrouper pour un achat mutualisé de 

prestations de services concernant l’entretien et le curage des réseaux et des équipements des 

différentes installations présentes sur le territoire du VALTOM. 

 

Cet achat mutualisé sera effectué dans le cadre d’une consultation passée par le VALTOM en procédure 

formalisée (Appel d’offres ouvert). Il s’agira du lot 2 du marché qui sera alloti en trois lots et intitulé 

« entretien et curage des réseaux et équipements hydrauliques sur le territoire du VALTOM ».  

 

Les trois lots du marché en question sont : 

 

• Lot n° 1 - La réalisation du pompage et du transport des lixiviats de l’ISDND de Miremont 

vers le centre de traitement approprié. 

• Lot n° 2 - La réalisation de l’entretien, du curage, de la vidange et du nettoyage des 

réseaux et équipements hydrauliques du VALTOM. 

• Lot n° 3 - La réalisation du pompage et du transport des lixiviats des ISDND d’Ambert, de 

Saint-Diéry et de de Saint-Sauves jusqu’à un centre de traitement approprié ou une autre 

ISDND.  

 

Le groupement de commandes porte uniquement sur le lot 2. 

 

 

Les différentes interventions portent sur : 

 

- les débourbeurs déshuileurs,  

- le curage des bassins d’eaux pluviales 

- le curage des réseaux 

- le curage des aires de lavage 

 

Afin de bénéficier d’une économie d’échelle et d’optimisation des coûts, il est apparu nécessaire au  

VALTOM et à ses 9 EPCI adhérents de se rapprocher afin de mutualiser ces prestations. 

 

Pour ce faire, les parties conviennent de constituer un groupement de commandes pour lequel les 

dispositions suivantes ont été arrêtées :  

 

 

Article 1 -  Objet de la convention 

 

Les 10 EPCI, c’est-à-dire le VALTOM et ses neuf EPCI adhérents, constituent un groupement de 

commande ayant pour objet l’entretien et le curage des réseaux et des équipements hydrauliques des 

installations présentes sur le territoire du VALTOM. Ces installations peuvent être des centres de 

transfert, des déchèteries ou toute autre installation appartenant aux différentes parties. 
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Elle a également pour objet de définir le rôle du coordonnateur et de l’ensemble des membres du 

groupement. 

 

Le groupement de commandes est soumis pour les procédures de passation de marchés publics au 

respect de l’intégralité des règles applicables aux collectivités locales établies par l’ordonnance n° 

2015-899 du 23 juillet 2015 (notamment l’article 28 sur les groupements de commandes) et par le 

décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatifs aux marchés publics.  

 

 

 

Article 2 -  Modalités organisationnelles  

 

Les parties conviennent que le marché (lot n° 2) sera passé en procédure formalisée alloti (Appel 

d’offres ouvert) pour une durée maximale de 48 mois. 

 

L’exécution du marché (lot n° 2) et le paiement des prestations demandées sont assurés par chaque 

membre du groupement de commande pour le territoire le concernant (il y a donc un acte 

d’engagement pour chaque membre du groupement).  

 

Chaque acheteur est seul responsable de l'exécution des obligations qui lui incombent en vertu de la 

convention constitutive pour les opérations dont il se charge en son nom propre et pour son propre 

compte. 

 

a. Membres du groupement de commande 

 

- 01  CAM 

- 02  CC Ambert Livradois Forez 

- 03  SBA 

- 04  SICTOM des Combrailles  

- 05  SICTOM Pontaumur Pontgibaud 

- 06  SMCTOM Haute Dordogne 

- 07  SICTOM des Couzes 

- 08  SIB 

- 09  CC Thiers Dore et Montagne 

- 10  VALTOM (le coordonnateur) 

 

 

b. Coordonnateur 

 

Conformément à l’article 28 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés 

publics, le VALTOM est désigné par l’ensemble des membres du groupement comme coordonnateur 

de ce groupement. 

Le mandat du coordonnateur est prévu pour la durée totale de la convention. 
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c. Substitution coordonnateur 

 

En cas de sortie du coordonnateur du groupement ou dans toute autre hypothèse où le coordonnateur 

ne serait plus en mesure d’assurer son rôle, une convention modificative interviendra pour désigner 

un nouveau coordonnateur.  

 

 

d. Missions du coordonnateur 

 

Conformément à l’article 28 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés 

publics, le VALTOM, coordonnateur, est chargé de procéder, dans le respect des règles prévues par 

l’ordonnance précitée et son décret d'application n° 2016-360 du 25 mars 2016, à l’organisation de 

l’ensemble des opérations relatives à la dévolution des marchés visés en objet. 

  

Conformément à l’article 28-II de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés 

publics, il est confié au coordonnateur la charge de mener la procédure de contractualisation. 

 

La présente convention constitutive du groupement de commandes prévoit que la commission 

d’appels d’offre du VALTOM est seule compétente pour l’attribution du marché en question (article 

1414-3-II du CGCT repris à l’article 101 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux 

marchés publics). 

 

Le coordonnateur est chargé de : 

 

- recenser et définir les besoins, 

- définir l’organisation technique et administrative  de la procédure de consultation,  

- élaborer le Règlement de Consultation (RC), 

- élaborer l’ensemble du Dossier de Consultation aux Entreprises (DCE), 

- assurer l’ensemble des opérations de sélection du (ou des) candidat(s) : 

o assurer la rédaction et l’envoi des avis d’appel public à la concurrence 

o gérer le profil acheteur et la plateforme permettant la dématérialisation des offres 

o rédiger et envoyer les éventuelles demandes de précisions aux candidats 

o analyser les offres reçues et préparer le rapport d’analyse technique 

o secrétariat de la Commission d'Appels d’Offre (CAO) * 

o rédaction du rapport de présentation 

o envoi des lettres de rejets 

- Validation du choix de la CAO par le comité syndical du VALTOM. 

- attribuer et notifier le marché au candidat retenu (ici, cela ne concerne que le lot 2), 

- signer les actes d’engagement (1 par membre du groupement)  

- transmettre aux membres du groupement tout document nécessaire à l’exécution du 

marché, 

- passer les avenants éventuels, 

- reconduire le ou les marché(s). 

 

* CAO du VALTOM 
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Le coordonnateur recueillera l’avis des membres du groupement à chacune des étapes de procédures : 

 

- validation du Dossier de Consultation aux Entreprises, 

- analyse des offres, 

- négociation et mises au point éventuelles des marchés, 

- décision de reconduction du ou non des marché(s). 

 

e. Missions des membres 

 

Pour que les missions du coordonnateur s’exercent dans de bonnes conditions, les membres doivent : 

 

- communiquer au coordonnateur une évaluation de leurs besoins préalablement au 

lancement de la procédure de consultation, 

- donner leur avis sur les pièces transmises dans des délais qui ne compromettant pas le bon 

déroulement de la procédure, 

- participer à l’analyse technique des offres. 

 

En outre, chaque membre doit également participer : 

 

- à la mise en œuvre du marché au sein de leur collectivité 

- au bilan de l’exécution du marché au sein de leur collectivité  en vue de son amélioration 

et de sa reconduction ou relance. 

 

Les membres transmettront au coordonnateur l’interlocuteur désigné comme référent technique pour 

leur collectivité.  

 

 

Article 3 -  Retrait du groupement de commandes 

 

Les membres peuvent se retirer du groupement moyennant un préavis de 3 mois par lettre 

recommandé avec accusé de réception adressée au coordonnateur. 

 

 

Article 4 -  Disposition financière du groupement de commande 

 

Le coordonnateur assure ses missions à titre gracieux vis-à-vis des autres membres du groupement et 

prend en charge les frais liés au fonctionnement du groupement (reprographie, publicité …) 

 

Les membres du groupement conviennent que l’intégralité des achats entrant dans le périmètre du 

groupement de commandes est prise en charge par chacun des membres pour ce qui concerne leurs 

besoins. 
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Article 5 -  Date d’effet du groupement et durée 

 

La durée du groupement est conclue à la date de notification du présent  acte et ce jusqu’à la date de 

fin d’exécution du marché pour lequel le groupement a été créé. 

 

La date prévisionnelle d’achèvement est le 31 décembre 2022 (la durée maximale du groupement de 

commandes est de 48 mois du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2022). Elle pourra être prolongée en 

cas de passation d’un nouveau marché (lot n° 2) ayant le même objet. 

 

 

Article 6 -  Capacité à agir en justice 

 

Le coordonnateur peut agir en justice au nom et pour le compte des membres du groupement pour 

les procédures dont il a la charge. Il informe et consulte les membres sur sa démarche et son évolution. 

 

En cas de condamnation du coordonnateur au versement de dommages et intérêts par une décision 

devenue définitive, le coordonnateur divisera la charge financière par le nombre des membres 

pondéré par le poids relatif de chacun d’entre eux dans les marchés afférents au dossier concerné. Il 

effectuera l’appel de fonds correspondant auprès de chaque membre. 

 

 

Article 7 -  Litiges relatifs à la présente convention 

 

Conformément à l’article 142 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, pour 

tout litige pouvant naître de l’exécution de la présente convention, les parties s’engagent à rechercher 

préalablement une solution amiable, et autant que de besoin, avant toute procédure contentieuse, les 

membres du groupement feront appel à une mission de conciliation du tribunal administratif dans le 

cadre des dispositions de l’article L.211-4 du Code de Justice administrative. 

 

Tout litige pouvant survenir dans le cadre de l’application de la présente convention relèvera de la 

compétence du Tribunal Administratif (TA) de Clermont-Ferrand. 

 

 

Fait à Clermont-Ferrand, le   

 

Pour le VALTOM,  

Laurent BATTUT, Président. 
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Pour Ambert Livradois Forez Communauté de communes,  

Jean-Claude DAURAT, Président. 
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Pour la  Communauté de Communes de Thiers Dore et  Montagne,  

Tony BERNARD, Président. 
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Pour le Syndicat du Bois de l’Aumône (SBA),  

Jean-Claude MOLINIER, Président. 
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Pour le SICTOM Issoire Brioude (SIB) 

Claude MASSEBOEUF, Président.  
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Pour la Communauté urbaine Clermont Auvergne Métropole,  

Olivier BIANCHI, Président, 
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Pour le SICTOM des Couzes,  

Roger Jean MEALLET, Président. 
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Pour le SICTOM Pontaumur Pontgibaud, 

Gilles SERVIERE, Vice-président. 
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Pour le SICTOM des Combrailles,  

Claire LEMPEREUR, Présidente. 
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Pour le SMCTOM Haute-Dordogne,  

Gilles BELLAIGUE, Président.  
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Convention de groupement de commandes  
 

 

Convention établie en vue de la passation d’un marché public relatif aux analyses réglementaires 

des rejets « effluents liquides » des installations sur le territoire du VALTOM. (marché - Appel d’offres 

ouvert européen n° 18 07 015 - Prestation unique - Comité syndical du VALTOM du jeudi 08 novembre 

2018 - prestations au 1er janvier 2019). 

 

 

 

Entre  

 

Le VALTOM, sis 1 chemin des domaines de Beaulieu, 63000 CLERMONT- FERRAND 

Représenté par son Président, Monsieur Laurent BATTUT,  

Et désigné ci-après « le VALTOM » 

 

ET 

 

Ambert Livradois Forez Communauté de communes, sis rue Anna Rodier, 63600 AMBERT 

Représentée par son Président, Monsieur Jean-Claude DAURAT,  

Et désignée ci-après « Ambert Livradois Forez CC » 

 

ET 

 

La Communauté de Communes de Thiers Dore et Montagne, sis 20 rue des Docteurs Dumas, 63300 

THIERS,  

Représentée par son Président, Monsieur Tony BERNARD,  

Et désignée ci-après « CC Thiers Dore et Montagne » 

 

ET 

 

Le Syndicat du Bois de l’Aumône (SBA), sis 13 rue Joaquin Perez Carretero, Zone de Layat II, 63201 

RIOM Cedex 

Représenté par son Président Jean-Claude MOLINIER, 

Et désigné ci-après « le SBA » 

 

ET 

 

Le SICTOM Issoire Brioude (SIB), sis ZA Vieille Brioude, 43102 BRIOUDE 

Représenté par son Président Claude MASSEBŒUF, 

Et désigné ci-après « SIB » 
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ET  

 

La Communauté Urbaine Clermont Auvergne Métropole, sis 64 Avenue de l'Union soviétique, 63007 

CLERMONT-FERRAND 

Représentée par son Président Olivier BIANCHI,  

Et désignée ci-après « CAM », 

 

ET  

 

Le SICTOM des Couzes, sis lieu-dit « Le Treuil », 63320 SAINT- DIERY, 

Représenté par son Président Roger Jean MEALLET, 

Et désigné ci-après « SICTOM des Couzes » 

 

ET  

 

Le SICTOM Pontaumur Pontgibaud, sis rue du Commerce, 63230 PONTGIBAUD, 

Représenté par son Vice-président Gilles SERVIERE, 

Et désigné ci-après « SICTOM Pontaumur Pontgibaud »  

 

ET  

 

Le SICTOM des Combrailles, sis hôtel de Ville, 63700 MONTAIGUT-EN-COMBRAILLE, 

Représenté par sa Présidente Claire LEMPEREUR, 

Et désigné ci-après « SICTOM des Combrailles » 

 

 ET  

 

Le SMCTOM Haute-Dordogne, sis 4 Route de Tulle,  63760 BOURG LASTIC, 

Représenté par son Président Gilles BELLAIGUE, 

Et désigné ci-après « SMCTOM Haute-Dordogne »    

 

 

Il est arrêté les dispositions suivantes :  
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EXPOSE 

 

 

Le VALTOM et ses collectivités adhérentes souhaitent se regrouper pour un achat mutualisé de 

prestations de services concernant les analyses réglementaires des rejets « effluents liquides » des 

différentes installations présentes sur le territoire du VALTOM. 

 

Cet achat mutualisé sera effectué dans le cadre d’une consultation passée en procédure formalisée 

(Appel d’offres ouvert).  Il s’agira du marché intitulé « analyses réglementaires sur les rejets effluents 

liquides des installations du VALTOM ».  

 

 

Les différentes analyses sont : 

 

- les eaux pluviales (eaux de ruissellement),  

- le milieu récepteur (eaux et sédiments). 

 

Afin de bénéficier d’une économie d’échelle et d’optimisation des coûts, il est apparu nécessaire au  

VALTOM et à ses 9 EPCI adhérents de se rapprocher afin de mutualiser les analyses des rejets liquides 

des installations présentes sur le territoire du VALTOM. 

 

Pour ce faire, les parties conviennent de constituer un groupement de commandes pour lequel les 

dispositions suivantes ont été arrêtées :  

 

 

Article 1 -  Objet de la convention 

 

Les 10 EPCI, c’est-à-dire le VALTOM et ses neuf EPCI adhérents, constituent un groupement de 

commande ayant pour objet les prestations d’analyses réglementaires des rejets « effluents liquides » 

des installations présentes sur le territoire du VALTOM. Ces installations peuvent être des centres de 

transfert, des déchèteries ou toute autre installation appartenant aux différentes parties. 

 

Elle a également pour objet de définir le rôle du coordonnateur et de l’ensemble des membres du 

groupement. 

 

Le groupement de commandes est soumis pour les procédures de passation de marchés publics au 

respect de l’intégralité des règles applicables aux collectivités locales établies par l’ordonnance n° 

2015-899 du 23 juillet 2015 (notamment l’article 28 sur les groupements de commandes) et par le 

décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatifs aux marchés publics.  

 

 

Article 2 -  Modalités organisationnelles  

 

Les parties conviennent que le marché sera passé en procédure formalisée (Appel d’offres ouvert) pour 

une durée maximale de 48 mois. 
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L’exécution du marché et le paiement des prestations demandées sont assurés par chaque membre 

du groupement de commande pour le territoire le concernant (il y a donc un acte d’engagement pour 

chaque membre du groupement).  

 

Chaque acheteur est seul responsable de l'exécution des obligations qui lui incombent en vertu de la 

convention constitutive pour les opérations dont il se charge en son nom propre et pour son propre 

compte. 

 

a. Membres du groupement de commande 

 

- 01  CAM 

- 02  CC Ambert Livradois Forez 

- 03  SBA 

- 04  SICTOM des Combrailles  

- 05  SICTOM Pontaumur Pontgibaud 

- 06  SMCTOM Haute Dordogne 

- 07  SICTOM des Couzes 

- 08  SIB 

- 09  CC Thiers Dore et Montagne 

- 10  VALTOM (le coordonnateur) 

 

 

b. Coordonnateur 

 

Conformément à l’article 28 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés 

publics, le VALTOM est désigné par l’ensemble des membres du groupement comme coordonnateur 

de ce groupement. 

 

Le mandat du coordonnateur est prévu pour la durée totale de la convention. 

 

 

c. Substitution coordonnateur 

 

En cas de sortie du coordonnateur du groupement ou dans toute autre hypothèse où le coordonnateur 

ne serait plus en mesure d’assurer son rôle, une convention modificative interviendra pour désigner 

un nouveau coordonnateur.  

 

 

d. Missions du coordonnateur 

 

Conformément à l’article 28 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés 

publics, le VALTOM, coordonnateur, est chargé de procéder, dans le respect des règles prévues par 

l’ordonnance précitée et son décret d'application n° 2016-360 du 25 mars 2016, à l’organisation de 

l’ensemble des opérations relatives à la dévolution des marchés visés en objet. 

  

Conformément à l’article 28-II de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés 

publics, il est confié au coordonnateur la charge de mener la procédure de contractualisation. 
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La présente convention constitutive du groupement de commandes prévoit que la commission 

d’appels d’offre du VALTOM est seule compétente pour l’attribution du marché en question (article 

1414-3-II du Cahier Général des Collectivités Territoriales - CGCT - repris à l’article 101 de l’ordonnance 

n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics). 

 

Le coordonnateur est chargé de : 

 

- définir l’organisation technique et administrative  de la procédure de consultation,  

- recenser et définir les besoins, 

- élaborer le Règlement de Consultation (RC), 

- élaborer l’ensemble du Dossier de Consultation aux Entreprises (DCE), 

- assurer l’ensemble des opérations de sélection du (ou des) candidat(s) : 

o assurer la rédaction et l’envoi des avis d’appel public à la concurrence 

o gérer le profil acheteur et la plateforme permettant la dématérialisation des offres 

o rédiger et envoyer les éventuelles demandes de précisions aux candidats 

o analyser les offres reçues et préparer le rapport d’analyse technique 

o secrétariat de la Commission d’Appel d’Offres (CAO)* 

o rédaction du rapport de présentation 

o envoi des lettres de rejets. 

- validation du choix de la CAO par le comité syndical du VALTOM, 

- attribuer et notifier le marché au candidat retenu (prestation unique), 

- signer ou faire signer les actes d’engagement (1 par membre du groupement), 

- transmettre aux membres du groupement tout document nécessaire à l’exécution du 

marché, 

- passer les avenants éventuels, 

- reconduire le ou les marché(s). 

 

*CAO du VALTOM 

 

Le coordonnateur recueillera l’avis des membres du groupement à chacune des étapes de procédures : 

 

- validation du Dossier de Consultation aux Entreprises, 

- analyse des offres, 

- négociation et mises au point éventuelles des marchés si la procédure du marché 

l’autorise, 

- décision de reconduction ou non du ou des marchés. 

 

e. Missions des membres 

 

Pour que les missions du coordonnateur s’exercent dans de bonnes conditions, les membres doivent : 

 

- communiquer au coordonnateur une évaluation de leurs besoins préalablement au 

lancement de la procédure de consultation, 
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- donner leur avis sur les pièces transmises dans des délais qui ne compromettant pas le bon 

déroulement de la procédure, 

- participer à l’analyse technique des offres. 

 

 

En outre, chaque membre doit également participer : 

 

- à la mise en œuvre du marché au sein de leur collectivité 

- au bilan de l’exécution du marché au sein de leur collectivité  en vue de son amélioration 

et de sa reconduction ou relance. 

 

Les membres transmettront au coordonnateur l’interlocuteur désigné comme référent technique pour 

leur collectivité.  

 

 

 

Article 3 -  Retrait du groupement de commandes 

 

Les membres peuvent se retirer du groupement moyennant un préavis de 3 mois par lettre 

recommandé avec accusé de réception adressée au coordonnateur. 

 

 

 

Article 4 -  Disposition financière du groupement de commande 

 

Le coordonnateur assure ses missions à titre gracieux vis-à-vis des autres membres du groupement et 

prend en charge les frais liés au fonctionnement du groupement (reprographie, publicité …) 

 

Les membres du groupement conviennent que l’intégralité des achats entrant dans le périmètre du 

groupement de commandes est prise en charge par chacun des membres pour ce qui concerne leurs 

besoins. 

 

 

Article 5 -  Date d’effet du groupement et durée 

 

La durée du groupement est conclue à la date de notification du présent acte et ce jusqu’à la date de 

fin d’exécution du marché pour lequel le groupement a été créé. 

 

La date prévisionnelle d’achèvement est le 31 décembre 2022 (la durée maximale du groupement de 

commandes est de 48 mois du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2022). Elle pourra être prolongée en 

cas de passation d’un nouveau marché ayant le même objet. 

 

 

Article 6 -  Capacité à agir en justice 

 

Le coordonnateur peut agir en justice au nom et pour le compte des membres du groupement pour 

les procédures dont il a la charge. Il informe et consulte les membres sur sa démarche et son évolution. 
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En cas de condamnation du coordonnateur au versement de dommages et intérêts par une décision 

devenue définitive, le coordonnateur divisera la charge financière par le nombre des membres 

pondéré par le poids relatif de chacun d’entre eux dans les marchés afférents au dossier concerné. Il 

effectuera l’appel de fonds correspondant auprès de chaque membre. 

 

 

Article 7 -  Litiges relatifs à la présente convention 

 

 

Conformément à l’article 142 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, pour 

tout litige pouvant naître de l’exécution de la présente convention, les parties s’engagent à rechercher 

préalablement une solution amiable, et autant que de besoin, avant toute procédure contentieuse, les 

membres du groupement feront appel à une mission de conciliation du tribunal administratif dans le 

cadre des dispositions de l’article L.211-4 du Code de Justice administrative. 

 

Tout litige pouvant survenir dans le cadre de l’application de la présente convention relèvera de la 

compétence du Tribunal Administratif (TA) de Clermont-Ferrand. 

 

 

 

 

Fait à Clermont-Ferrand, le   

 

Pour le VALTOM,  

Laurent BATTUT, Président. 
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Pour Ambert Livradois Forez Communauté de communes,  

Jean-Claude DAURAT, Président. 
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Pour la  Communauté de Communes de Thiers Dore et Montagne,  

Tony BERNARD, Président. 
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Pour le Syndicat du Bois de l’Aumône (SBA),  

Jean-Claude MOLINIER, Président. 
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Pour le SICTOM Issoire Brioude (SIB) 

Claude MASSEBOEUF, Président.  
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Pour la Communauté urbaine Clermont Auvergne Métropole,  

Olivier BIANCHI, Président, 
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Pour le SICTOM des Couzes,  

Roger Jean MEALLET, Président. 
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Pour le SICTOM Pontaumur Pontgibaud, 

Gilles SERVIERE, Vice-président. 
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Pour le SICTOM des Combrailles,  

Claire LEMPEREUR, Présidente. 
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Pour le SMCTOM Haute-Dordogne,  

Gilles BELLAIGUE, Président.  
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PROTOCOLE TRANSACTIONNEL 

EXPLOITATION ET MAINTENANCE DE LA STATION DE TRAITEMENT DES LIXIVIATS DE L’ISDND D’AMBERT 

 

 

 

ENTRE 

 

 

Le VALTOM, sis 1 Chemin des Domaines de Beaulieu 63 000 CLERMONT-FERRAND, 

représentée par son Président en exercice, dûment habilitée par délibération n° […] du conseil 

syndical en date du […] et rendue exécutoire le […], 

 

Ci-après dénommée « La Collectivité »,  

 

D’UNE PART, 

 

 

ET 

 

 

La société SUEZ Eau France, SAS au capital de 422 224 040 €, immatriculée au RCS de Nanterre 

sous le numéro B 410 034 607 , ayant son siège social Tour CB21 – 16 place de l’Iris à PARIS LA 

DEFENSE (92040), représentée par Cyril COURJARET, Directeur Régional Auvergne-Rhône-

Alpes, dûment habilité à cet effet, 

Ci-après dénommée « SEF », 

 

D'AUTRE PART, 

 

 

Conjointement désignées : « les Parties ». 
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PREAMBULE 

 

 

Par un marché de service entré en vigueur le 1er juillet 2015, le VALTOM a confié à la société 

SUEZ Eau France l’exploitation et la maintenance des ouvrages de traitement des lixiviats de 

l’ISDND d’Ambert au lieu-dit « Le Poyet ». 

 

Ce contrat est arrivé à échéance le 30 juin 2017. 

Les parties au contrat ont rencontré des difficultés en ce qui concerne le solde du contrat et 

notamment les coûts engagés par elles dans la gestion de la crise de fonctionnement survenue 

fin 2016-début 2017.  

 

Partant, les Parties se sont rapprochées afin d’étudier un accord transactionnel. 

Elles ont convenu et acté ce qui suit : 

- au titre des dépenses engagées par SEF pour éviter les déversements de lixiviats au 

milieu naturel et rétablir le fonctionnement de l’installation, le montant des travaux 

indispensables, réalisés et pris en charge par SEF s’élève à 268 931 € ; 

- au titre des dépenses engagées par la Collectivité pour éviter les déversements de 

lixiviats au milieu naturel, le montant des travaux réalisés et pris en charge par la 

Collectivité s’élève à 176 620 € ; 

- SEF s’engage à prendre en charge 80% des dépenses totales soit 356 441 €, 

- La Collectivité s’engage à prendre en charge 20% des dépenses totales soit 89 110 €.  

Il résulte de ce qui précède que SEF s’engage à verser à la collectivité la somme de 87 510 €HT. 

En contrepartie, la collectivité s’engage à ne plus solliciter l’application de pénalités au titre 

du marché de service et à n’engager aucune action contentieuse ayant le même objet. 

De son côté, la SEF s’engage à annuler toute facture émise en attente de règlement, y compris 

la facture du remplacement du surpresseur (facture n° du 17/12/2015, d’un montant de 

26048.40 € TTC),  

La SEF abandonne toute prétention ou demande en ce qui concerne l’indemnisation de son 

préjudice direct ou indirect causé par la mise en régie provisoire et des coûts et surcoûts 

résultant de l’exécution du contrat. 

Le présent accord vaut solde de tout compte global et définitif résultant de l’exécution du 

marché. 

 

Les Parties entendent donner au présent protocole une valeur transactionnelle. 
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DANS LE RESPECT DE LEURS INTERETS PARTICULIERS, LES PARTIES, APRES CONCESSIONS 

RECIPROQUES, ONT CONVENU CE QUI SUIT. 

 

ARTICLE 1 : OBJET 

 

Le présent protocole transactionnel a pour objet de définir les conditions selon lesquelles les 

parties entendent mettre définitivement fin au litige survenu entre elles, et prévenir tout litige 

à naître, résultant de l’exécution du contrat de marché de service visé en préambule.  

 

 

ARTICLE 2 :  DISPOSITIF TRANSACTIONNEL 

 

SEF, ayant pris connaissance des demandes de la collectivité, s’engage à lui verser une somme 

de 87 510 € (Quatre-vingt-cinq mille cinq cent dix euros), en contrepartie de quoi la collectivité 

s’engage à ne plus solliciter l’application de pénalités au titre du marché de service et à 

n’engager aucune action contentieuse sur ce fondement. 

SEF versera à la collectivité la somme susvisée, en un seul versement dans un délai maximum 

de trente (30) jours à compter de la notification, par la collectivité à SEF, du titre de recettes 

en vue du recouvrement de la créance. Tout retard de paiement entraînera l’application 

d’intérêts calculés au taux BCE, majoré de deux (2) points de pourcentage. 

  

ARTICLE 3 :  EFFET TRANSACTIONNEL DU PRESENT PROTOCOLE 

 

Le présent article met un terme définitif aux discussions entre les parties, qui déclarent n'avoir 

plus aucun motif de grief l'une à l'encontre de l'autre, du chef de l'objet du présent dispositif 

transactionnel. 

Les parties conviennent que la signature du présent protocole procède d’une expression de 

consentement libre et éclairé et qu’elles ont mesuré l’étendue des engagements qui y sont 

stipulés. 

Dès la date d’effet des présentes, les parties se déclarent intégralement satisfaites et 

acquittées de tous leurs droits à raison de l’ensemble des dommages, objets de cette 

transaction, et renoncent en conséquence expressément à toute action du fait desdits 

dommages et de leurs conséquences. 

Les parties déclarent que le présent dispositif transactionnel, librement débattu et arrêté 

entre les parties, constitue une transaction au sens des articles 2044 et suivants du code Civil 

avec les effets prévus à l'article 2052 du même code, aux termes duquel les transactions font 

obstacles à l'introduction ou à la poursuite entre les parties d'une action en justice ayant le 

même objet.  
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ARTICLE 4 : COMPETENCE 

 

Les Parties conviennent, conformément au code de justice administrative, que tout litige 

relatif au présent protocole relève du tribunal administratif de Clermont-Ferrand. 

 

 

ARTICLE 5 :  DATE D’EFFET 

 

Le présent protocole entrera en vigueur au jour de la notification par le VALTOM à SEF, d’un 

exemplaire original signé par les deux parties, que le Président certifie avoir transmis au 

contrôle de légalité.  

 

 

ARTICLE 6 : ANNEXES 

 

Est annexé au présent protocole :  

1. Délibération en date du 8 novembre 2018 par laquelle le Comité syndical du VALTOM 

approuve la présente convention et autorise son président à la signer 

2. Pouvoir en date du _______________ habilitant Monsieur Cyril COURJARET à signer la 

présente convention 

3. Décompte détaillé des dépenses engagées par chaque partie 

 

Fait en trois exemplaires originaux, à Clermont-Ferrand, le […], 

 

 

 

 

 

 

Pour le VALTOM, Pour SUEZ EAU FRANCE 

 

Le Président, Laurent BATTUT                                       Le Directeur Régional, Cyril COURJARET 

 

A Clermont-Ferrand, le                     , A                         , le                     , 

(signature accompagnée de la  (signature accompagnée de la  

mention « Bon pour transaction ») mention « Bon pour transaction ») 
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Annexe 1:  

Délibération en date du 8 novembre 2018 

du Comité syndical du VALTOM 
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Annexe 2:  

Pouvoir en date du 11 janvier 2017  

de Monsieur Cyril COURJARET 

  





Annexe à la délibération n°2018.1080 

AG du 8 novembre 2018 

Page 7 sur 7 

 

 

 

Annexe 3:  

Décompte détaillé des dépenses engagées 

par les parties (en € HT) 

 

 

 

montants en € HT

Couts engagés par SUEZ

Mise à disposition tanks 65 915 €

Transports lixiviats ou concentrats 43 415 €

Transfert boue bio ré-encemencement 6 346 €

Traitements de lixiviats/concentrats 82 317 €

Fourniture matériel aération 21 707 €

Sous Traitance OVIVE 49 231 €

TOTAL SUEZ 268 931 €

hors main d'œuvre

Couts engagés par VALTOM

Pompage et transport lixiviats 37 817 €

Traitement lixiviats 27 842 €

Traitement mobile OVIVE 104 593 €

Main d'œuvre 6 369 €

TOTAL VALTOM 176 620 €

TOTAL SUEZ+VALTOM 445 551 €

Proposition répartition

à charge SUEZ 356 441 €

à charge VALTOM 89 110 €

Montant à transférer de SUEZ Eau France au VALTOM 87 510 €
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